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LE VÉTÉRINAIRE ET L’ENVIRONNEMENT
THE VETERINARIAN AND THE ENVIRONMENT
Par Christian HUGLO(1)
(Communication présentée le 8 novembre 2018, 
Manuscrit accepté le 30 décembre 2018)
La meilleure méthode pour aborder le thème des rapports du vétérinaire avec l’environnement 
consiste à reprendre les conclusions du rapport Rondeau-Baussier estimant que les vétérinaires 
devraient se préoccuper bien davantage de l’eau, de la faune sauvage, de la biodiversité et de la 
nature en général et qu’il faudrait les placer au cœur de la relation homme-animal comme médiateurs. 
De fait, la question environnementale n’est plus seulement appréhendée comme locale mais aussi 
comme globale et a suivi une évolution incluant plusieurs phases : tout d’abord une phase de protec-
tion de la nature et de l’environnement, puis une phase établissant un lien entre environnement et 
santé, ensuite une phase montrant l’importance d’un développement durable et enfin, une phase de 
remise en cause de la domination de l’homme sur l’environnement. Le vétérinaire est essentiel pour 
connaître l’état réel de l’environnement. C’est non seulement un témoin indispensable, mais aussi 
un expert et enfin, le vétérinaire doit faire entendre sa voix sur la question du bien-être animal. Ce 
que l’on devrait attendre des vétérinaires, c’est leur participation à trois impératifs essentiels du droit 
de l’environnement : celui de l’information, du contrôle et de la gestion. L’Académie Vétérinaire de 
France est l’endroit privilégié pour stimuler tous ces aspects et pour participer à l’élaboration d’une 
charte globale du vivant.
Mots-clés : vétérinaire, environnement, santé, développement durable, bien-être animal.
Résumé
(1)  Huglo Lepage Avocats, 42, rue de Lisbonne - 75008 Paris.
The best way to address the subject of the veterinarian’s relationship with the environment is to take 
up the conclusions of the Rondeau-Baussier report, which considered that veterinarians should be 
much more concerned with water, wildlife, biodiversity and nature in general and that they should 
be placed at the heart of the human-animal relationship as mediators. In fact, the environmental 
issue is no longer only seen as local but also as global and has evolved in several phases: first, a phase 
of nature and environmental protection, then a phase establishing a link between environment and 
health, thirdly a phase showing the importance of sustainable development and finally a phase of 
questioning the domination of man over the environment. The veterinarian is essential to know the 
real state of the environment. He is not only an indispensable witness, but also an expert and finally, 
the veterinarian must make his voice heard on the issue of animal welfare. What should be expected 
of veterinarians is their participation in three essential requirements of environmental law: informa-
tion, control and management. The Veterinary Academy of France is the ideal place to stimulate all 
these aspects and to participate in the elaboration of a global charter for living organisms.
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AbstrAct
INTRODUCTION
« Le monde moderne par sa richesse passe souvent pour de la confusion, 
il n’y a de confusion que pour les esprits confus. ». Cette phrase de 
Jean Cocteau est une invitation à l’exigence de clarté, qui doit 
habiter chacun de nous. La meilleure méthode pour aborder 
le thème des rapports du vétérinaire avec l’environnement 
consiste à reprendre les conclusions du rapport de mission des 
docteurs-vétérinaires Christian Rondeau et Michel Baussier 
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à la commande sociétale faite à la profession de vétérinaire ». La 
lecture de ce rapport, qui se divise en trois parties, est tout à 
fait utile pour les développements qui suivent. La troisième 
partie concerne ce que l’on pourrait appeler la réception de 
l’institution du Conseil National de l’Ordre des vétérinaires 
vis-à-vis de la puissance publique et du public en général. La 
réponse est que l’image de l’Ordre est excellente tant auprès 
des institutions que du public en général. Ceci est rassurant 
pour un Avocat qui sait oh combien l’institution d’un Ordre 
professionnel peut apporter à ses membres l’indépendance, la 
reconnaissance de la compétence technique et l’application des 
règles éthiques qui concernent aussi ceux qui ne se rattachent 
pas nécessairement à un Ordre professionnel, avec des droits 
pour ses membres mais aussi des obligations vis-à-vis des tiers. 
La deuxième partie concerne la vision des personnes privées 
à l’égard des vétérinaires ; il s’agit en particulier des profes-
sionnels de l’élevage comme les propriétaires d’animaux de 
compagnie. L’intérêt du rapport consiste effectivement à régler 
des questions de droit privé et des questions contractuelles et 
donc très indirectement des questions de droit public. Enfin 
et surtout, le rapport s’interroge précisément sur la portée 
du rôle de vétérinaire à travers ce que les auteurs appellent 
la commande de l’État en santé publique et en santé envi-
ronnementale. Sur ce dernier point, le rapport estime que le 
vétérinaire devrait se préoccuper bien davantage de l’eau, de 
la faune sauvage, de la biodiversité et de la nature en général. 
Il souligne en particulier que selon l’État, les vétérinaires sont 
des Experts dans le domaine de l’environnement, de la biodi-
versité et de la protection de la faune sauvage libre, et surtout 
qu’il faudrait les placer au cœur de la relation homme/animal 
comme médiateurs. Le rapport considère qu’un nouveau 
système de veille vétérinaire est à construire impliquant aux 
côtés du Ministère en charge de l’Agriculture celui en charge 
de l’Environnement. Le lien semble être fait entre ce que l’on 
appelle l’environnement général, la santé publique et la ques-
tion du bien-être animal, qui est une préoccupation de plus en 
plus intense, voir de plus en plus ardente, de vos contempo-
rains. Concernant ces trois problématiques, il est aujourd’hui 
vrai que ce que l’on peut appeler le Code de déontologie des 
vétérinaires et de l’environnement, qui rejoint en partie le 
sujet de ce jour, se trouve à l’article R.242-33 du Code Rural :
« VII. Le vétérinaire prend en compte les conséquences de son acti-
vité professionnelle sur la santé publique et notamment en matière 
d’antibiorésistance.
VIII. Le vétérinaire respecte les animaux.
IX. Le vétérinaire prend en compte les conséquences de son activité 
professionnelle sur l’environnement ».
À première lecture, ce texte se focalise seulement sur une partie 
de l’activité du vétérinaire : la prescription de médicaments 
vétérinaires, et leurs effets, non pas sur les animaux mais sur 
l’environnement ; pollution des sols et pollution des eaux, sujet 
important qui devrait permettre d’aller vers une réflexion plus 
en profondeur sur la responsabilité qui en découle.
Et pourtant, les problèmes de pollution ici visés sont sérieux. 
Ils ne concernent pas seulement la question des hormones 
ou des perturbateurs endocriniens, mais aussi celle des pesti-
cides. Concernant les pesticides, il faut noter l’important avis 
consultatif rendu par le Tribunal international dit Monsanto. 
Six questions étaient posées à cinq juristes internationaux de 
renoms, lesquels ont notamment conclu que Monsanto avait 
violé la liberté de la recherche scientifique et était coupable 
d’écocide (Andrey, 2017 ; Poissonier, 2017 ; Trébulle, 2017). Mais 
on peut prendre le texte de façon beaucoup plus large, comme 
un véritable devoir du vétérinaire vis-à-vis de l’environnement. 
Mais encore faut-il savoir ce que la notion d’environnement veut 
dire aujourd’hui. 
 ÉVOLUTIONS SUR LA QUESTION 
ENVIRONNEMENTALE
La question environnementale a subi quatre évolutions fonda-
mentales, qui conduisent à la considérer non plus seulement 
comme locale mais aussi comme globale, en examinant le local 
à travers le global et réciproquement.
 Première phase : la protection de la nature et 
de l’environnement
 Le droit de l’environnement s’est d’abord orienté autour d’une 
double perspective dans les années 70-80 : de protection de la 
nature et de lutte contre les pollutions. C’est à ce moment-là, 
par le biais de la jurisprudence, qu’apparaissent deux notions 
fondamentales : la responsabilité environnementale pour dom-
mage écologique, et l’obligation d’étude d’impact préalable. Tout 
cela est parfaitement illustré par différentes affaires qui ont alors 
défrayé la chronique : la Montedison, la rocade de la Baule et le 
naufrage de l’Amoco Cadiz (Huglo, 2013).
Deuxième phase : le lien environnement-santé
C’est à travers la jurisprudence de la Cour européenne des droits 
de l’Homme et la loi dite « Lepage » du 30 Décembre 1996 qu’est 
apparue la nécessité de relier les thèmes environnement – santé. 
C’est ce que fera beaucoup plus tardivement le texte de loi sur 
la santé de 2015, d’ailleurs trop tardivement et de façon insuffi-
sante, car selon Mme le Professeur Béatrice Parance, spécialiste 
du sujet, les innovations sur ce sujet sont extrêmement minces. 
Cela laisse, à notre sens, une certaine ouverture et en tout cas 
une certaine place importante aux vétérinaires dans ce domaine ; 
nous y reviendrons.
Troisième phase : le développement durable
À la fin des années 1990, le droit de l’environnement s’est pré-
occupé du développement durable lié à l’intégration du droit 
de l’environnement dans les autres politiques d’aménagement 
du territoire, de l’urbanisme, du transport et des institutions. 
En se diffusant de la sorte, le droit de l’environnement s’est 
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cependant permettre d’aboutir au niveau constitutionnel à de 
nouveaux instruments juridiques tel que le principe pollueur/
payeur, le principe de prévention et le principe de précaution, 
ce dernier étant un instrument d’action et non de régression ; 
et d’aboutir au niveau législatif à un code de l’environnement.
 Quatrième phase : la remise en cause de la 
domination de l’homme sur l’environnement
Enfin, le droit de l’environnement a laissé apparaître, dans une 
période récente, des discours sur la place de l’homme dans la 
civilisation. Ceux-ci sont parfaitement illustrés par le thème de 
l’anthropocène, c’est-à-dire celle qui caractériserait la domination 
de l’homme sur l’environnement en général, comprenant bien 
entendu et nécessairement son impact sur la faune et la flore 
comme sa responsabilité dans le changement climatique.
Cette situation que nul n’a pu anticiper a réveillé deux thèmes 
de nature philosophico-juridique : le premier est celui de la 
nature comme sujet de droit ; le second celui de savoir si l’animal 
est une personne, sujets discutés sérieusement par la doctrine 
aujourd’hui. À notre sens, le vétérinaire a certainement à dire 
dans ce type de discours. En effet, il faut mobiliser, comme on 
vient de le mentionner, les grandes ouvertures du droit de l’en-
vironnement d’aujourd’hui et de demain concernant la prise de 
conscience de la perte colossale de biodiversité encore attestée 
par un rapport récent du World Wide Fund for Nature (WWF, 
2018) et surtout, les menaces du changement climatique non 
seulement sur la faune et la flore mais également sur l’homme, 
rappelées par le dernier rapport du GIEC (2018). 
De nouveaux instruments étatiques 
Cette situation dans laquelle la difficulté n’est pas seulement 
locale mais aussi globale a induit les Gouvernements à mettre 
en avant de nouveaux instruments pour répondre à ces préoccu-
pations. Il s’agit en particulier, en Europe comme en France, de 
loi sur la transition énergétique de 2015 qui implique le recours 
à des technologies durables mais qui induit quand même la 
consommation de l’espace ; nous reviendrons sur cette situation 
préoccupante. Les nouvelles préoccupations relatives à la protec-
tion de la biodiversité, tout en solennisant l’obligation de réparer 
le dommage écologique, insistent sur la nécessité d’anticiper 
par la compensation écologique. Mais, tous ces progrès d’ordre 
juridique et dont la volonté anticipatrice n’est pas négligeable 
laissent encore persister la dominance du pouvoir économique 
sur le devoir écologique, en maintenant en particulier le prin-
cipe de la libre circulation des marchandises. Il suffit de relire 
le texte du traité entre le Canada et l’Europe, le traité CETA, 
ou le projet de traité entre l’Europe et les États-Unis, dit projet 
TAFTA, pour constater que ces projets impliquent des renoncia-
tions à certaines protections issues du droit de l’environnement. 
Mais tout ceci nous ouvre un chemin où l’on devrait aller, en 
réalité, du droit de l’environnement, vers le droit à l’environne-
ment pour aboutir à un droit global pour l’environnement. Or, 
l’effectivité de ce nouveau droit pour l’environnement dépend 
de plusieurs facteurs, pour lesquels on voit que les vétérinaires 
peuvent avoir un rôle important à jouer d’abord sur la transpa-
rence quant à l’état de santé de l’environnement, mais aussi sur 
l’accès à l’information environnementale (garanti, en France, par 
la Constitution) et enfin, sur le contrôle du bon état écologique 
de la faune et de la flore. 
 LES VÉTÉRINAIRES COMME GESTIONNAIRES 
DE L’ENVIRONNEMENT
La Constitution rappelle aussi qu’il est du devoir de chacun de 
participer et surtout de s’introduire dans la gestion de l’environ-
nement, soit en situation de fonctionnement normal, soit en 
situation de réalisation des risques en catastrophes. La nécessité 
de la compensation écologique est un bon exemple. Enfin, un 
véritable équilibre est à établir entre la protection de la santé ani-
male, le bon état écologique et la sécurité sanitaire des aliments. 
Finalement, ce que l’on devrait attendre des vétérinaires, c’est 
leur participation à trois impératifs essentiels du droit de l’envi-
ronnement : celui de l’information, du contrôle et de la gestion. 
 Le rôle essentiel du vétérinaire pour connaître 
l’état réel de l’environnement  
La question de l’information sur l’environnement est au cœur 
même du droit de l’environnement : il implique une véritable 
démocratie environnementale et une véritable transparence tant 
dans des conditions de fonctionnement que dans des situations 
de gestion de crises, et surtout de gestion des risques. Ainsi, les 
grands principes de prévention et de précaution sont totalement 
liés à la connaissance de l’état exact de l’environnement. Le prin-
cipe de précaution lui-même est inextricablement lié à la notion 
d’information qui à son tour devient un outil de régulation 
indispensable de la gestion des risques environnementaux. Par 
exemple, la question de l’effet des pesticides sur l’environnement 
est complètement liée au diagnostic environnemental et à l’appré-
ciation du bon état ou non de l’environnement au sol, sous-sol, 
végétaux notamment. Malheureusement, l’Institut Français de 
l’Environnement (IFEN),institut indépendant, fort important 
et utile car doté d’une personnalité morale, a disparu pour des 
raisons budgétaires. Il est remplacé par un service du Ministère 
de l’Écologie. L’information tant sur le monde de la flore que 
sur le monde la faune est déficitaire ou en retard, même en 
Europe. À cet égard, notre étonnement a été grand de constater 
que d’importantes ordonnances du 7 Octobre 2015 relatives à 
l’organisation et la surveillance en matière de santé animale, 
de santé végétale et d’alimentation aujourd’hui codifiées aux 
articles L.200-1 et suivants du Code Rural, ne s’occuperaient 
finalement que des risques et de la pathologie, et non de l’état 
réel de l’environnement. Or, sur ces problématiques, le vétéri-
naire serait un atout précieux, un expert susceptible de produire 
une information de qualité et de terrain sur l’état de la faune 
et de la flore. Ce texte, dont l’utilité ne saurait être contestée, 
prévoit en effet d’organiser la surveillance en matière de santé 
animale, de santé végétale et d’alimentation. Pour cela, il définit 
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matière de surveillance ainsi que les conditions dans lesquelles 
ils échangent les informations, coordonnent leurs actions en 
s’appuyant sur le maillage territorial des laboratoires d’analyses 
départementaux. Notons au passage que le maillage des labora-
toires d’analyses départementaux laisse de côté 30% du territoire. 
Il s’agit des surfaces non agricoles n’entrant pas dans la catégorie 
productions animales. Ces territoires ne sont   toutefois pas tota-
lement délaissés restant sous la surveillance  d’administrations ou 
agences en charge des forêts, de la chasse,  de l’environnement 
et de la faune sauvage. Cette surveillance a pour but unique de 
détecter l’apparition des faits non intentionnels des pratiques 
agricoles sur l’environnement, les modalités de participation 
des professionnels concernés et les compétences de l’État pour 
la gestion des dangers sanitaires avec le pouvoir de saisir l’Agence 
Nationale de Sécurité Sanitaire de l’alimentation et de l’envi-
ronnement. Elle ne concerne donc pas la veille de l’état initial 
de l’environnement. En matière d’environnement, on ne peut 
donc se contenter de ce système, dont l’utilité et l’efficacité se 
sont pour autant révélées très grandes. On veut dire ici qu’il ne 
sert à rien d’avoir un système de détection et de prévention des 
maladies - aussi efficace soit-il -, si l’on n’a pas des informations 
sur ce qu’est la bonne santé, l’état initial de l’environnement. 
A quoi bon une boussole si l’on a perdu le nord ? Le rôle des 
vétérinaires devrait sans doute être de rappeler cette vérité et 
toute la démarche éthique qu’elle implique. 
 Le vétérinaire, non seulement témoin 
indispensable, mais aussi expert
Le vétérinaire doit être partie prenante de l’expertise dans la 
nouvelle institution de l’obligation écologique prévue par la 
loi RBNP (Reconquête de la biodiversité, de la nature et des 
paysages) du 8 aout 2016 (Légifrance, 2016). Cette loi a été 
conçue pour répondre à ce que l’on appelle l’artificialisation 
des sols : nous aurions perdu en 14 ans l’équivalent de la sur-
face du Département du Gard et plusieurs dizaines d’hectares 
seraient par jour éliminés du domaine des terres cultivables. 
L’idée fondamentale de la loi du 8 Août 2016 a été d’appliquer 
une série d’objectifs résumés par trois verbes : éviter, réduire et 
compenser. Mais il faut bien voir que la compensation dans le 
triptyque éviter, réduire, compenser ne s’impose que s’il a été 
démontré qu’il n’a pu être satisfait aux étapes précédentes. S’il 
n’y a pas de compensation possible, le législateur a prévu que le 
projet devait être interdit. La préoccupation de l’espace et de la 
biodiversité est donc au cœur de la réflexion de cette nouvelle 
loi, qui impose à un pétitionnaire de compenser la perte de ter-
ritoire ou de biodiversité, de telle sorte que son projet implique 
en principe un gain en biodiversité plutôt qu’une perte. Cela se 
traduit par l’obligation de recourir à des techniques juridiques 
comme la location ou l’achat de terres et d’espaces adaptés à la 
compensation ou encore par l’achat d’unités de biodiversité dont 
le montage principal appartient actuellement à la Caisse des 
Dépôts et Consignations à travers sa filiale CDC Biodiversité. 
Cette filiale s’est investie dans la reconquête environnementale 
notamment, ce qui n’est pas inintéressant, à l’égard des terrains 
qui ont été retirés à l’agriculture et qui donnent de la perti-
nence à la loi. Mais, en réalité, comme on le voit, tant en ce qui 
concerne les critères de la désignation des terrains susceptibles 
d’accueillir la compensation qu’en ce qui concerne surtout l’éva-
luation de la compensation par les unités de biodiversité, tout est 
question d’expertise. Jusqu’à présent, ne se sont investis que les 
Experts fonciers agricoles et les Experts forestiers. Dans toutes 
les questions d’expertise environnementale, la pluridisciplinarité 
est de mise : nul ici ne peut nier le rapport devant exister entre 
la faune et la flore et la voix des Experts, les vétérinaires, doit 
être entendue. 
 Le vétérinaire doit faire entendre sa voix sur la 
question du bien-être animal 
Le vétérinaire doit faire entendre sa voix pour permettre aux 
pouvoirs publics d’avancer une réflexion en profondeur per-
mettant d’élaborer un texte plus directif (loi ou charte) sur 
ce qu’on l’appelle le bien-être animal (Falaise, 2010 ; Le Bot, 
2010 ; Chénédé, 2012 ; Chauvet, 2015 ; Gutwirth et al, 2015 ; 
Marguénaud & Perrot, 2017). La situation est aujourd’hui brû-
lante : autant la maltraitance envers les animaux est inadmissible, 
autant la commission d’actes de violence pour les défendre n’est 
pas acceptable. Toute réflexion en droit doit s’accompagner au 
préalable d’une réflexion philosophique sur laquelle les juristes 
ont aussi une responsabilité. Pour en comprendre les enjeux, 
il faut dire un mot ici de la percée de doctrines juridiques qui 
voudraient faire de l’animal l’égal de l’homme. L’une d’entre 
elles s’est développée au travers d’une volonté d’affirmation 
d’un droit de la personnalité de l’animal (qui peut être un droit 
technique ou anthropomorphiste). Une doctrine plus ambiguë 
consiste à affirmer la dignité de l’animal ce qui aboutit à accorder 
aux animaux des droits fondamentaux destinés à les protéger. 
Or, toutes ces doctrines se sont extraordinairement développées, 
tant en droit européen qu’en droit interne et se heurtent à des 
difficultés d’ordre relativement sérieuses. C’est faire preuve d’un 
certain cynisme consistant à accorder de la dignité à un être 
vivant alors que celui-ci fait l’objet en réalité d’un commerce 
et d’un acte finalement de consommation alors que l’on sait 
pertinemment que les droits de l’animal n’ont pas à être fixés 
sur le même socle que les droits fondamentaux de l’homme. On 
n’a pas besoin d’invoquer de telles références pour les protéger 
car, en réalité, ce dont il est question c’est moins des droits 
pour l’animal que des devoirs pour l’homme (Chénédé, 2012). 
Dans un article de doctrine récent, Philippe Billet résume les 
principales orientations de la loi fédérale suisse sur les animaux 
et la réforme portée par le Gouvernement wallon du 19 Janvier 
2018 qui établit un véritable Code wallon du bien-être animal 
(Billet, 2018).
On voit donc qu’un large champ d’action s’ouvre aux vétéri-
naires à travers ce qu’il faut appeler la grande préoccupation 
du moment : la nécessaire adaptation de l’homme au monde 
moderne, qui appelle la promotion de règles éthiques qui gou-
vernent les rapports entre l’homme et la nature. Mais nous 
sommes dans une période où la question des devoirs plutôt 
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Déclaration des Droits de l’Humanité (DDHU), commandée 
par le Président de la République François Hollande à Corinne 
Lepage, semble adaptée et peut servir de guide de réflexion. Le 
succès qu’elle rencontre dans le monde des entités publiques, le 
monde associatif et même auprès de certains États montre que, 
pour tous, le droit de demain s’élaborera également de la base 
vers le sommet comme du sommet vers la base et que chacun 
peut, là où il est, y contribuer.
CONCLUSIONS
Pour conclure, nous pouvons reprendre les principaux éléments 
qui, selon le philosophe Dominique Bourg, caractérisent la 
situation actuelle de l’environnement : globalité, invisibilité 
immédiate, difficulté de prévision, non réversibilité, non répa-
rabilité. Il faut donc que chacun agisse là où il se trouve. Les 
vétérinaires sont à nos yeux à la fois des experts et des veilleurs. 
Ils sont de ce fait suffisamment titrés pour devenir les gardiens de 
la vigilance environnementale appelée par la décision du Conseil 
constitutionnel du 8 avril 2011. Grâce à leurs compétences, ils 
nous sont indispensables pour le suivi de l’obligation de trans-
parence par rapport à l’état réel de notre environnement, qui est 
notre patrimoine si précieux. Comme l’a dit le regretté doyen 
Georges Vedel, mon maître, il s’agit bien du patrimoine commun 
de l’humanité. Si précieux qu’ils soient, ils doivent exercer leurs 
compétences de manière pluridisciplinaire, comme le rappelle la 
question de la compensation écologique. Mais le plus important 
pour nous est qu’ils fassent entendre leurs voix auprès des pou-
voirs publics et du public sur les éléments principaux de l’éthique 
environnementale, laquelle concerne en particulier le rapport 
homme – animal. L’Académie Vétérinaire de France paraît être 
le lien privilégié pour rassembler les éléments relatifs à l’élabo-
ration d’une charte globale du vivant, ou en faire apparaître les 
principaux principes et l’énoncer publiquement.  Les spécialistes 
ne sauraient être les moins bien placés pour faire entendre leur 
voix, et il reste important de pousser cette réflexion plus avant. 
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